
Rapport de la commission des sports et de la sécurité chargée
d’examiner la proposition du Conseil administratif du 30 juin 2004
en vue de l’ouverture d’un crédit de 1 492 000 francs destiné à la
rénovation partielle des courts du Tennis Club Drizia-Miremont
situé 6, route de Vessy, sur les parcelles 2289, 2078, 2079 et 
DP 3707, feuilles 82 et 85 du cadastre de la commune de Genève,
section Plainpalais.

Rapporteuse: Mme Sarah Klopmann.

Cette proposition du Conseil administratif a été renvoyée à la commission des
sports et de la sécurité lors de la séance plénière du 8 septembre 2004.

La commission s’est réunie les 30 septembre, 28 octobre, 25 novembre 2004
et le 20 janvier 2005, sous la présidence de M. Pierre Maudet, afin d’étudier cette
proposition.

Les notes de séance ont été prises par Mme Gisèle Spescha, que la rapporteuse
remercie vivement pour son excellent travail.

Séance du 30 septembre 2004

Audition de M. André Hediger, conseiller administratif chargé du département
des sports et de la sécurité, accompagné de M. Yves Nopper, chef du Service des
sports

Le magistrat rappelle que le club de tennis Drizia-Miremont a été créé en
1966, de la fusion du Drizia Tennis-Club, fondé en 1930 au Moulin de Drize, et
du Tennis-Club de Miremont, fondé en 1947 aux Crêts-de-Champel. Il se trouve
dans les installations de la Ville de Genève. Deux conventions (mais pas de
contrats de prestation) ont été passées avec ce club; une pour la buvette (pour un
montant de 10 000 francs par année, correspondant à un loyer) et une (depuis
1998) concernant les cotisations (10% de la recette des cotisations annuelles 
provenant de l’ensemble des abonnements) (cf. annexes). A noter que l’on déduit
de cette redevance les cotisations des juniors et le montant des licences, qui est
versé à l’Association suisse de tennis. L’un dans l’autre, on a entre 20 000 et 
28 000 francs de redevances versées à la Ville.

Le Drizia-Miremont est un club populaire, très ouvert. Le mouvement junior
est très important et augmente au cours des années. Le Drizia-Miremont organise
certaines compétitions importantes au cours de l’année. Ce club fait un travail
considérable.
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Pour la gestion et l’entretien des terrains, le club a son propre gardien, qui est
salarié.

M. Nopper montre quelques photos de la rénovation prévue.

Il y a 12 courts, dont 10 nécessitent une rénovation complète. Les huit pre-
miers courts sont en terre battue traditionnelle, deux autres, situés du côté du 
Drizia, sont en matière synthétique, et encore deux autres (7 et 11) vont être
déplacés, car ils sont trop proches de l’Arve. En effet, une nouvelle loi proté-
geant les rives de l’Arve le demande. Ils seront reconstruits où il y a actuelle-
ment le petit terrain d’échauffement, qui va donc disparaître. Il affirme qu’il 
y aura assez de place. (Nous apprenons pourtant par la suite que ce n’est pas 
le cas…)

Les courts 9 et 10, qui ne sont pas concernés par la proposition de crédit, sont
recouverts, en hiver, par une bulle et sont en terre battue artificielle.

Les terrains 1 et 2 sont aussi recouverts d’une bulle, plus récente, celle-ci. Les
courts en terre battue posent des problèmes, car le drainage est défectueux et
l’évacuation d’eau ne se fait pas correctement.

Les courts 11 et 12 sont recouverts d’une moquette synthétique sablée, qui est
très usée et qui, du coup, est même dangereuse.

Il faut refaire presque tous les terrains, car ils sont tous dans un état lamen-
table et le drainage est défectueux. Il y en a deux qui seront déplacés, donc
construits à neuf. Les courts ont environ 40 ans d’âge.

On n’en refait pas en matière synthétique (comme les actuels courts 11 et 12).
C’est une ancienne technologie, dépassée, qui consiste en une moquette sablée.
Elle procure un grand confort de jeu, mais s’use très vite.

La durabilité de la matière prévue est bonne, et c’est un compromis entre le
confort de jeu et l’optimum pour l’entretien.

Nous apprenons que les terrains sont propriété de la Ville de Genève, de
même que la maison, qui est un bâtiment classé ou à l’inventaire.

Il est demandé si la Ville n’a jamais envisagé de demander aux clubs de parti-
ciper aux travaux de rénovation.

M. Hediger répond qu’au vu des budgets, surtout des recettes, c’est impos-
sible. Si la Ville ne l’aide pas financièrement, il n’y a plus de club. Vu qu’il se
charge de l’entretien et doit donc payer un gardien, il a déjà des frais assez impor-
tants.
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Une personne demande s’il serait possible de chiffrer à l’année la réduction
sur l’entretien, mais il n’est pas répondu très clairement. Cependant, un commis-
saire connaissant bien ce club précise qu’on ne peut pas chiffrer la réduction sur
l’entretien, car la personne est de toute façon là. (Il est tout de même question
dans la proposition de permettre au club d’économiser un salaire.) C’est simple-
ment le travail qui sera un peu plus facile. Il y a beaucoup de travail bénévole de
la part du comité. Il ajoute que cela fait partie d’une évolution normale de vouloir
adapter les matériaux.

M. Hediger dit également que, pour les tournois, le club fait installer des tri-
bunes provisoires sur les trois côtés des terrains 3 et 4, qui sont en terre battue, et
que l’autorisation ne serait jamais donnée d’avoir un terrain en moins, mais un
court avec tribunes fixes. La durée des courts après rénovation sera d’environ
quarante ans pour la terre battue et quinze à dix-huit ans pour l’artificiel.

Quelqu’un fait remarquer qu’en page 10 du programme financier quadriennal
2002-2005, voté l’an dernier, on a inscrit pour un million, alors qu’ici on passe à
1,5 million. M. Nopper explique qu’on a ensuite eu la surprise de devoir déplacer
deux terrains pour répondre à la contrainte législative. Cela n’avait pas été para-
métré au départ.

Discussion

La commission décide de demander les comptes du club à la direction du
département (cf. annexes), de se rendre sur place et d’auditionner M Haefliger,
président du club.

Séance du 28 octobre 2004

Visite des installations sportives et discussion avec MM. Pierre Bacle et Jean-
Luc Aubert, tous deux vice-présidents du Tennis Club Drizia-Miremont. Le prési-
dent du club n’a pu être présent ce soir

Le temps fut propice, puisqu’il permit de voir l’état des courts après la pluie.
Nous constatons qu’il est vrai que plusieurs courts sont impraticables.

Une commissaire aimerait connaître les avantages et les inconvénients de la
terre battue artificielle.

M. Aubert répond qu’un des avantages de la terre battue artificielle est qu’elle
ne gèle pas. La mise en œuvre coûte plus cher, mais on peut jouer dessus toute
l’année, alors que sur la terre battue traditionnelle on ne peut pas jouer en cas de
gel.
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Par ailleurs, l’entretien de la terre battue artificielle est plus facile et moins
coûteux que celui de la terre battue traditionnelle. En effet, pour refaire un seul
terrain en terre battue traditionnelle, cela revient à 5000 francs. La terre battue
artificielle, c’est l’avenir, mais ce type de revêtement n’est pas encore homolo-
guée par l’ATP. (Nous apprendrons plus tard que maintenant c’est le cas.)
Lorsqu’il y a des tournois ATP, on joue sur cinq ou six terrains.

La construction d’un court de tennis revient à environ 150 000 francs.

Lorsque l’on demande si le club a été associé à la proposition du Conseil
administratif, M. Bacle répond qu’il y a eu une seule séance, il y a une année, puis
plus de nouvelles.

Le club n’a pas été demandeur, il ne s’est pas adressé à la Ville de Genève
pour dire qu’il souhaitait telle ou telle modification. M. Aubert ajoute que les
demandes envers la Ville de Genève ont toujours été trop modestes. Il admet éga-
lement que, pour ce qui est des gradins, on pourrait les améliorer. Cependant, on
n’aimerait pas condamner un terrain pour une compétition qui ne dure que deux
semaines. Le club n’a pas reçu, en tout cas pas officiellement, d’informations sur
ce que le département proposait de faire.

Ils ne savent donc pas précisément de quoi on parle et n’ont pas connaissance
du projet définitif.

Ce qui pose aujourd’hui problème dans les installations, c’est la vétusté; pour
le reste, le club est très heureux. Les terrains en terre battue traditionnelle sont
refaits chaque année (en début de saison), en surface. C’est le club qui finance.
Cela a toujours été du cosmétique. Tous les dix ou vingt ans, le terrain doit être
entièrement refait. Cependant, cela ne fut pas le cas.

Un commissaire ajoute qu’une mise en conformité est nécessaire. Ces
demandes ne dépendent pas du club, il serait donc pénalisé.

Actuellement, il y a huit terrains en terre battue traditionnelle, deux en terre
battue artificielle et deux avec moquette. Dans le futur, il n’y aura, semble-t-il,
plus de terrain avec moquette. Mais M. Aubert dit que ce serait mieux d’avoir six
terrains en terre battue traditionnelle.

M. Bacle ajoute que, vu la proximité de l’Arve, le club a accepté l’idée de
faire trois minicourts à la place d’un terrain. De ce fait, il y aurait 11 terrains, mais
les petits ne comptent pas. (Pourtant, cela ne correspond ni à la proposition, ni à
la présentation que MM. Hediger et Nopper en ont faite.)

A quelqu’un qui redemande si le gardien est payé par le club, M. Aubert
répond que le club paie un loyer à la Ville, à savoir 25 000 francs par année pour
le tout. (Nous ne savons donc plus qui paie ce fameux gardien.)
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Discussion

Plusieurs commissaires sont assez sidéré-e-s par ce qu’ils-elles ont appris ce
soir, notamment que le club n’a pas été associé au projet, qu’il n’y a eu qu’une
seule séance, donc pas de concertation, pas d’informations, ni de plans. Ils
n’acceptent pas cette façon de procéder. Il faut auditionner une nouvelle fois le
magistrat, afin de lui poser d’autres questions. Le club n’était même pas deman-
deur et il a été quasiment mis devant le fait accompli. C’est incroyable.

Une autre personne pense que ce n’est pas une question de demandeur ou de
pas demandeur, puisqu’il s’agit de la mise en conformité par rapport à une loi.

Certains relèvent que les représentants du club ont dit qu’ils souhaitaient que
le drainage soit remis en état et ont aussi parlé de l’entretien des terrains. Ils ne
voudraient pas que le retard leur porte préjudice. Cependant, il y a la question de
l’homologation des nouvelles surfaces en terre battue artificielle. Si l’on décide
d’attendre, il sera peut-être possible, dans un an, de refaire tous les terrains en
terre battue artificielle. 

Quelqu’un rappelle que les dimensions des courts ne répondent pas aux
normes ATP et qu’il faudrait qu’il puisse y avoir des compétitions. Il y a aussi la
question des gradins. A son avis, c’est une proposition qui n’est pas mûre, mais
c’est surtout à M. Ferrazino qu’il faudra poser des questions, puisque ce sont ses
services qui préparent le projet et le chiffrent. 

D’autres personnes préféreraient presque refuser la proposition, afin que le
Conseil administratif revienne avec quelque chose de concerté. 

Il est ajouté que ce qui a été dit ce soir ne veut pas dire que le club ne veut pas
que les travaux soient faits, et qu’ils doivent être effectués. Mais on peut se
demander s’il y a urgence. Pour ce qui est de la protection des rives de l’Arve, on
est tous d’accord. Il y a une mise en conformité à faire et des dimensions à respec-
ter.

Mais, si la proposition passe la rampe, ce n’est de toute manière pas le prin-
temps prochain que les travaux pourront être réalisés. La commission peut donc
auditionner une nouvelle fois M. Hediger et le Service des sports, de même que
les responsables de cette proposition, c’est-à-dire quelqu’un du département 
de l’aménagement, des constructions et de la voirie (pour ce qui est des aspects
techniques).

Mis aux voix, le renvoi de la proposition au Conseil administratif pour qu’il la
retravaille est refusé par 7 non (1 T, 1 DC, 3 S, 2 UDC) contre 7 oui (1 AdG/SI, 
2 Ve, 3 L, 1 R). 

Mises aux voix, les auditions de M. Hediger et des services compétents, du
département de M. Ferrazino, probablement M. Perrin, architecte chargé des ins-
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tallations sportives, sont acceptées par 11 oui (1 AdG/SI, 1 T, 1 DC, 3 S, 2 Ve, 
2 UDC, 1 R) et 3 abstentions (L).

Séance du 25 novembre 2004

Audition de MM. Yves Nopper, chef du Service des sports, et Jean-Michel Perrin,
architecte au Service des bâtiments (délégué par M. Ferrazino), en présence de
M. André Hediger, conseiller administratif chargé du département des sports et
de la sécurité

Le président replace les choses dans leur contexte et rappelle que, lors de la
discussion qui a suivi la visite, des questions sont apparues, et qu’il semble que le
dossier ne soit pas très suivi du côté du club. 

M. Nopper est surpris d’entendre cela. Il trouve dommage que le président du
club, M. Roland Haefliger, n’ait pas été là pour présenter son projet. En effet, il
aurait été à même de donner les éléments techniques. (Plus tard, nous verrons
que ce n’est pas le cas.) Il dit qu’il y a eu des contacts réguliers, mais avec une
seule personne, que ces deux messieurs étaient mal préparés et qu’il en est navré.

Certains relèvent alors que cela signifie qu’il y a eu une activité en duo. Dans
le cas précis, il s’agit d’une collectivité et d’un montant non négligeable. On peut
se demander si cela correspond à ce type de club. Il faudrait qu’il y ait plusieurs
personnes qui s’en occupent, de manière à cibler les besoins. Il est proposé
d’auditionner celui qui semble être le seul responsable de cette opération, afin
qu’il confirme que c’est bien la volonté du club.

Une personne rappelle que les deux vice-présidents n’ont pas donné l’impres-
sion qu’ils doutaient de leur président. Ils ont dit que, si d’autres contacts avaient
eu lieu, ils en auraient été informés.

Deux autres, de par leur expérience, font remarquer que M. Haefliger est un
très bon président. 

M. Perrin montre un plan d’autorisation de construire et le commente.

Il ajoute que le club n’a pas eu son mot à dire, ni le département de l’aména-
gement, des constructions et de la voirie, d’ailleurs. Ils ont déposé la demande
d’autorisation de construire. On parle alors de condition préalable à toute entrée
en matière: étudier le réaménagement du bord de l’Arve, car une partie est
inconstructible. Pour les berges, la distance à respecter est passée de 30 à 50 m.
Ils ont donc remis le projet sur le métier, se sont rendus sur place, avec le Dépar-
tement de l’aménagement, de l’équipement et du logement, le club, etc. Ils se sont
mis d’accord sur un projet. Il s’agit de supprimer deux courts et de déplacer le
chemin d’accès.
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Il indique également que les normes au niveau du tennis ont changé. Les
courts, pour les tournois, doivent avoir une certaine dimension. Deux courts doi-
vent donc être agrandis.

Pour ce qui est du revêtement, il nous dit qu’une partie des courts sera refaite
en terre battue traditionnelle, et une autre partie en terre battue artificielle. 

Cependant, M. Perrin ne connaît pas vraiment le nombre de réunions où le
club était présent. Il dit que, la plupart du temps, le président était là. Certaines
fois, il y avait le Département de l’aménagement, de l’équipement et du loge-
ment, d’autres fois quelqu’un responsable des cours d’eau. La phase de prépara-
tion, les concertations, tout cela a duré environ une année et a débouché sur une
autorisation de construire. (Autorisation qui, apparemment, ne correspond plus
totalement à la proposition du Conseil administratif.)

M. Nopper relève que, avec des terrains refaits, le club connaîtra une augmen-
tation de la fréquentation. M. Haefliger se bat pour sauver le tournoi ATP chal-
lenger. Le court 3 ou le 4 sera aux normes ATP.

Il nous dit que, pour plus de détails, il faut se référer à la proposition, et que
tout est noté dans la description des travaux, mais la commission relève qu’il n’y
a pas de schéma avec la proposition. Dans le dossier infographique, non plus, à
aucun endroit on ne voit le positionnement de ce qu’a accordé le Département de
l’aménagement, de l’équipement et du logement. De plus, à la page 9, il y a le site
prévu pour l’implantation des courts déplacés 7 et 11. (Alors que l’on apprendra
plus tard qu’il n’y a pas la place pour ces courts.)

Discussion

Un commissaire affirme que, si la proposition est présentée, c’est bien parce
qu’elle correspond à une nécessité. Un autre ne comprend pas cette façon napo-
léonienne de fonctionner, même si la personne en question est très compétente, et
il souhaiterait qu’une assemblée générale soit tenue. Il est ajouté que ce qui est
important pour la commission des sports et de la sécurité, c’est d’avoir la certi-
tude que les installations soient au bon endroit, étant donné que parfois la concer-
tation n’est qu’une information.

Deux commissaires qui connaissant bien ce club assurent qu’il repose sur plu-
sieurs personnes et que tout s’y passe de manière tout à fait démocratique. Par
ailleurs, ce sont des choses banales qu’on est en train de demander, même si la
somme est importante. Il s’agit en fait de refaire des terrains et d’en déplacer
deux. On peut comprendre que le président ait décidé de prendre ce dossier en
main, car il en a les compétences. 

Mise aux voix, l’audition de M. Haefliger est acceptée par 11 oui (1 AdG/SI,
3 S, 1 Ve, 1 DC, 1 R, 2 L, 2 UDC) et 1 abstention (AdG/SI)
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Séance du 20 janvier 2005

Audition de M. Roland Haefliger, président du Tennis Club Drizia-Miremont

Le président explique que quelques questions sont restées en suspens, notam-
ment sur le degré d’information et la manière dont le projet a été élaboré. 

M. Haefliger fait savoir que c’est avec M. Gelmini que toute la première par-
tie concernant la rénovation du Drizia-Miremont avait été discutée.

Il explique qu’il n’a pas les plans, mais le détail, par écrit, du projet, notam-
ment de la reconstruction de deux courts. Il dit avoir été surpris qu’on parle de la
reconstruction de deux courts, car, quand il en avait été question avec M. Gel-
mini, cela semblait impossible pour raison de place. De ce fait, on perdait un
court et il y avait trois ou quatre minicourts. Il ajoute que l’on a quand même
demandé au club ce qu’il souhaitait.

C’est lorsqu’une commissaire lui demande si ce qui est proposé convient au
club que nous apprenons que, selon lui, il est impossible de construire deux
courts, à moins d’engager des frais qui ne sont pas compris dans le budget. 

M. Haefliger dit qu’il serait tout de même content si les travaux se faisaient,
car le besoin est réel. En effet, le club ne répond plus aux normes qualitatives
pour ce qui est de l’écoulement de l’eau. Dans l’état actuel, on n’est plus à même
de continuer la compétition, mais faut-il tout casser pour tout refaire? Il ne nous
semble pas très enthousiaste. De plus, la mise en place des travaux tels qu’ils sont
prévus posera des problèmes de continuité de fonctionnement du club, du point
de vue du timing.

Nous apprenons qu’il serait possible de construire des gradins autour du nou-
veau court, si le terrain le permet, mais que l’amortissement ne pourrait pas être
immense. Cela n’a pas été envisagé.

A l’époque (1962-1963), l’architecte de la Ville, avait préparé, sans suite, un
projet très ambitieux.

M. Haefliger affirme que le club peut encore tenir une année comme ça. Il y a
juste urgence pour l’écoulement des deux fameux courts, qui sont virtuellement
inutilisables, car dangereux. On n’arrive plus à réparer le gazon artificiel, car il
est trop usé. L’idéal serait l’exécution par étapes, car on ne peut pas se permettre
de stopper une saison complète. Il faudrait arriver à faire un plan d’exécution
échelonné et que ce plan soit présenté au club.

Une réunion est indispensable.

Par la suite, M. Haefliger dit, contrairement à ce que nous avions entendu pré-
cédemment, que la terre battue artificielle est reconnue par l’ATP. Il suffit de
l’annoncer.
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L’entretien annuel de la terre battue artificielle est fortement réduit et les
courts en plein air peuvent être utilisés toute l’année. 

Discussion et vote

Cette audition confirme le manque de concertation, et même d’information.
Toute la commission est surprise, et certaines personnes sont même outrées et
fâchées.

Un commissaire Vert pense qu’il faut renvoyer ce projet au Conseil adminis-
tratif. Il ajoute que l’on pourrait mettre partout du revêtement en terre artificielle,
et il évoque la problématique des gradins.

Un socialiste pense que l’idée est de faire un aller et retour au Conseil admi-
nistratif pour qu’il y ait négociation, mais qu’il ne faudrait pas avoir de discussion
supplémentaire en séance plénière.

Les libéraux se rallient aux propos du commissaire des Verts et souhaitent
demander au Conseil administratif de revenir avec une nouvelle proposition.

Le représentant démocrate-chrétien appuie le renvoi au Conseil administratif. 

Une personne de l’Alliance de gauche (SolidaritéS et Indépendants) pense
également qu’il faut renvoyer cette proposition à l’expéditeur.

Un membre de l’Union démocratique du centre ne comprend pas ce qui s’est
passé, mais, si l’on décidait de renvoyer cette proposition au Conseil administra-
tif et de demander un nouveau projet, cela le gênerait beaucoup pour le club, car
celui-ci devrait supporter tout le retard que cela apporterait. 

Une commissaire des Verts est aussi embêtée pour le club, mais pense qu’on
ne peut pas accepter un projet qui s’est fait dans ces conditions. On nous a menti. 

Le représentant radical s’associe aux propos qui viennent d’être tenus et
pense qu’on se fiche du monde, qu’on se fiche du club dans cette affaire. Il
abonde dans le sens de renvoyer la proposition à l’expéditeur et de déposer une
motion, qui peut être rédigée par l’ensemble de la commission, pour demander au
magistrat de se mettre au travail et de revenir avec un projet mieux ficelé, dans un
délai de six mois, afin qu’on puisse la voter en automne, ajoute une autre per-
sonne. 

Le Parti socialiste revient avec une proposition intermédiaire. Il n’est pas si
sûr que le projet soit mal fagoté. Ce qui l’a été, c’est la communication. Ainsi, il
se demande si on ne pourrait pas prévoir une dernière réunion conjointement avec
le Service des sports et M. Haefliger avant de renvoyer la proposition à l’expédi-
teur. Peut-être que, en voyant le projet devant la commission, la communication
passerait mieux.
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Il lui est répondu que la mission de la commission est d’accepter ou de refuser
les projets. Elle ne peut pas être au milieu d’une discussion entre les uns et les
autres.

Mise aux voix, la proposition socialiste de procéder à une ultime réunion est
refusée par 7 non (1 R, 2 Ve, 2 L, 1 AdG/SI, 1 DC) contre 7 oui (3 S, 1 AdG/SI, 
1 T, 2 UDC).

Mise aux voix, la proposition PR-355 est refusée par 7 non (2 Ve, 1 AdG/SI, 
1 DC, 2 L, 1 R) et 7 abstentions (3 S, 1 AdG/SI, 1 T, 2 UDC). Cette demande de
crédit est donc renvoyée à son expéditeur.

Pour toutes ces raisons, la commission des sports et de la sécurité vous pro-
pose de renvoyer cette proposition à l’expéditeur, le Conseil administratif, en la
refusant. 

PROJET D’ARRÊTÉ REFUSÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 492 000 francs destiné à la rénovation partielle des courts du Tennis Club 
Drizia-Miremont situé 6, route de Vessy, sur les parcelles 2289, 2078, 2079 et 
DP 3707, feuilles 82 et 85 du cadastre de la commune de Genève, section Plain-
palais.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville
de Genève, à concurrence de 1 492 000 francs.

Art. 3. – Un montant de 14 767 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à
l’article premier et attribué au Fonds d’art contemporain de la Ville de Genève
institué par l’arrêté du Conseil municipal du 14 novembre 2001.

Art. 4. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2006 à 2015.
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Texte du projet de motion M-521 déposée auprès du Conseil municipal par
la commission le 24 janvier 2005

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de représenter, dans
les plus brefs délais, une nouvelle proposition, en ce qui concerne la rénovation
des courts du Tennis Club Drizia-Miremont, issue d’une véritable concertation
entre la Ville de Genève et les représentants du club.
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